
COMPTE RENDU  du CONSEIL MUNICIPAL 
du 05 Février 2013
___________________________________________________________________
Séance ordinaire du 05 Février 2013
L'an deux mille treize, le cinq du mois de février à dix-huit heures trente,
Le Conseil Municipal de la commune de BASSENS, convoqué par le Maire le 30 janvier 2013 s'est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. TURON, Maire, en session ordinaire.
Présents : M. TURON Maire, M. HIBON, Mmes PRIOL, MAESTRO, M. THOMAS, Mme LAVERY, M.DORNIAS, Mme BOIS M.GILLET Adjoints, Mmes ALEU, PERET, M. BOUC, Mmes NOEL, LACONDEMINE, M.ERB, Mmes ROUQUIE, SERVANTY, SOULEYREAU, CAZORLA DE FELICE (à partir du point 4) , M. BONIN, Mme CAID, M. RUBIO (à partir du point 13), Conseillers Municipaux.

Absents ayant donné procuration

Mme CAZORLA DE FELICE à M.HIBON - le 1er Février 2013 (jusqu’au point 3)
M. RAYMOND à M.RUBIO - le 4 Février 2013 (à partir du point 13)
M.MONTACIE à M.TURON - le 5 Février 2013
M.VELISKA à M. DORNIAS - le 4 Février 2013
M.HARDY à MME SOULEYREAU - le 5 Février 2013

Absents :

M.COUSIN

M.RUBIO (jusqu’au point 12)

M.RAYMOND

Le Conseil Municipal, réuni à la majorité de ses membres en exercice, a désigné, conformément aux dispositions de l’article L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, pour remplir les fonctions de secrétaire de séance : M.BOUC.
Conseillers en exercice : 27

Conseillers présents : 22
Conseillers représentés : 4

Suffrages exprimés : 25

Informations dans les sous-mains

Pour annule et remplace :

Point 03 - Budget Communal 2013 - Reprise anticipée des résultats 2012 et prévision

                d’affectation des résultats au budget 2013

Point 04 - Budget Communal 2013 - Vote du budget    - Page 51- du livret Budget 2013

Point 05 - Autorisation de programme et crédits de paiement - Enfouissement de réseaux 

                et éclairage public avenue des Griffons 

Pour ajout :

Point 11 - PLIE pour ajout du projet B- Référent PLIE  - Demande de subvention auprès 

                du FSE pour 2013 - Modification du plan de financement  

M. TURON propose au Conseil Municipal d’ajouter, au projet 11 sur le PLIE, la demande de subvention 2013 auprès du FSE pour la modification du plan de financement.
Vote à l’unanimité.

Point 01 - Nomination du secrétaire de séance 

M.BOUC est nommé secrétaire de séance à l’unanimité.
Point 02 - Approbation du précédent compte rendu

Après la modification demandée par Mme LAVERY, du mot « CLIC » par « PLIE » (page 24 ligne 32), le compte rendu est adopté à l’unanimité.

Point 03- Budget Communal 2013 - Reprise anticipée des résultats 2012 et prévision d’affectation des résultats au budget 2013

Mme PRIOL rapporteur, demande d’autoriser l’affectation anticipée des résultats 2012. Conformément aux dispositions de la loi 99-1126 du 28 décembre 1999, les collectivités territoriales ont la possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de l’exercice antérieur, avant l’adoption du compte administratif correspondant.

L’objectif est de permettre la prise en compte, dès le vote du budget, de résultats excédentaires présentant un caractère certain et ainsi éviter un recours excessif à l’emprunt et à la fiscalité. 

Cette reprise doit obligatoirement s’effectuer en une seule fois et en totalité, c’est à dire qu’elle doit concerner : le résultat de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement ou, le cas échéant, l’excédent de la section d’investissement, ainsi que la prévision d’affectation dans leur intégralité.

Lorsque les résultats seront définitivement arrêtés, lors du vote du compte administratif, l’assemblée délibérante procédera, si nécessaire, à la régularisation des reprises anticipées effectuées. En tout état de cause, une délibération d’affectation du résultat devra être adoptée après le vote du compte administratif, qu’il y ait ou non différence avec la reprise anticipée.

En effet, tant que le compte administratif n’est pas voté, les comptes de l’exercice clos ne sont pas considérés comme arrêtés au sens de l’article L 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Par conséquent, il ne peut y avoir d’affectation définitive avant l’arrêté des comptes produits par le comptable public.

Dans l’attente, la reprise anticipée des résultats 2012 et la prévision d’affectation s’établissent de la façon suivante, conformément à l’arrêté des comptes provi-soires joints à la présente, cosignés de l’ordonnateur et du comptable public :

Résultat de la section de fonctionnement à affecter

Résultat de l’exercice





excédent  1 768 973.24 €
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA) 
excédent     329 000.52 €
Résultat de clôture à affecter (A1)


 

excédent 2  097 973.76 €
Besoin/ excédent réel de financement de la section d’investissement.

Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 001 du CA) 
excédent  2 316 009.46 €
Résultat de la section d’investissement de l’exercice

déficitaire    331 490.14 €
-----------------------------------------------------------------------------------

Dépenses d’investissement engagées non mandatées

                    992 475.37 €

Recettes d’investissement restant à réaliser
          


        836 354.95 €

Solde des restes à réaliser



          
 déficitaire  - 156 120.42 €
-----------------------------------------------------------------------------------

(B) Excédent (+) réel de financement

           

              + 1 828 398.90 €

Affectation du résultat de la section de fonctionnement 

Résultat excédentaire (A1) :           
  



     2 097 973.76 €

1) En report en section de fonctionnement                   

        
        150 000,00 €

Article R 002 : Résultat reporté 

2) En couverture du besoin de financement de la section d’investissement
Article R 1068 : Excédent de fonctionnement capitalisé  
   
                1 947 973.76 €  

(en couverture des besoins nouveaux d’investissement en 2013).
Vote à l’unanimité.

Point 04- Budget Communal 2013 - Vote du budget

M.TURON, rapporteur, expose :

« Le budget 2013 s’équilibre, avec le report des restes à réaliser de l’exercice 2012 : 

- en fonctionnement à 12 937 316 €, soit une évolution de + 1,51 % avec des dépenses contenues, 
- en investissement à 7 837 684 € soit une baisse de -13,79%.

Ce budget, de 20 775 000 €, est un budget important pour une commune de 7000 habitants, mais nous essayons de le contenir car il sera, pour la première fois, inférieur au précédent (- 4,86 %) ».
Dans un contexte économique de crise sévère, décrit lors du débat d’orientation budgétaire en décembre dernier, le budget 2013 de Bassens est construit encore cette année avec la volonté de préserver le pouvoir d’achat des Bassenais et l’ambition d’une transformation physique de la ville réussie.

Les contraintes budgétaires (liées entre autres à la péréquation nationale imposée depuis 2 ans, au gel des dotations de l’Etat avec des baisses relatives avant celles en valeur absolue, et à des recettes stationnaires en terme de reversement de la CUB depuis la réforme de la taxe professionnelle) appellent une gestion toujours plus rigoureuse pour pouvoir comme chaque année réinjecter un maximum d’autofinancement dans nos projets d’investissement.

La ville poursuit ainsi au niveau local à favoriser une politique d’investissement limitant les effets de la crise nationale, permettant ainsi, et notamment à des entreprises bassenaises, de maintenir l’emploi.
Le budget de fonctionnement
Il est, de fait, de plus en plus contraint. Il s’agit d’être inventif et de faire aussi bien avec moins de moyens. 

Globalement, la section de fonctionnement augmente légèrement (+1.5% par rapport au budget voté l’an dernier) : la masse salariale progressera de 3% (comme l’an dernier), les charges générales, elles, limitées l’année dernière, augmentent cette année de 12%. Le prélèvement du FPIC (reversement de solidarité avec d’autres communes) de 12 935€ passerait à 31 042€
. C’est donc dans les dépenses imprévues qu’il faut puiser cette année pour équilibrer le budget 2013 (-68%). 
Dans le même temps les recettes attendues sont calculées de façon prudente et au vu des réalisations de l’année précédente. Le taux de réalisation (101%) de la principale ressource de la ville, la fiscalité directe, permet d’envisager une augmentation de recette de 195 000€
 uniquement du fait de l’augmentation des bases sans augmentation des taux des impôts locaux.

Les dotations et subventions de fonctionnement sont prévues légèrement à la hausse car comme en 2012, la ville devrait percevoir la Dotation Solidarité Rurale (DSR) en tant que commune de  moins de 10 000 habitants. Par contre, les produits des services sont prévus, à la baisse en 2013 (-7%) du fait de la nouvelle tarification mise en place depuis septembre 2012 (concerne, en particulier, les familles les plus fragiles ou celles qui ont les revenus les plus bas) qui constitue un vrai manque à gagner en terme de recettes pour l’année à venir pour la collectivité.
Le budget d’investissement 
L’équipe municipale a souhaité maintenir un volume d’investissement soutenu. Des opérations d’envergure nécessitent un autofinancement important et une recherche active de partenariat financier. Cependant, la Région ou le Département sont aussi dans une situation délicate et il est plus difficile que par le passé, d’obtenir des financements et ce, même si sur 2012 et 2013 la ville a pu recevoir le maximum possible. 2013 sera une année volontariste en terme de programmes avec l’achèvement de la médiathèque, des liaisons douces de la boucle verte, mais surtout avec un ambitieux programme d’enfouissements de réseaux et d’éclairage public. Il s’agit certes, de poursuivre l’amélioration du cadre de vie mais aussi de maintenir une commande publique indispensable au soutien de l’emploi. 

Pour limiter le recours à un emprunt nouveau, la majeure partie des bons résultats de gestion obtenus et cumulés les années passées seront affectés à l’investissement et certaines opérations ont été décalées. L’année dernière un emprunt d’un million était prévu, mais seulement 500 000€ ont été réalisés permettant d’inscrire les 500 000€ non utilisés au budget de cette année. 
Hypothèses de construction

Le budget a été bâti en tenant compte :

· des bons résultats reportés de l’exercice précédent : 2,1M € à affecter en recettes (002 et 1068), 

· du montant des restes à réaliser (solde -156 120 € en investissement),

· des nouveaux projets d’investissement (détaillés lors du DOB de décembre dernier) qui seront répartis sur les exercices 2013 et 2014,
· de la décision d’emprunter 500 000 €,
· de la volonté de ne pas augmenter la fiscalité.

Madame PRIOL présente le détail du budget.
Présentation de la section de fonctionnement : 12 937 316.33€

1- Les recettes :

▪ Les recettes nouvelles prévues : 12 772 203.16 € en hausse de 3%  (2012: 12.4 M€) dont :





montant      différence        taux

                     BP2012


· Les produits des services 
 528 990 €     - 42 578 €        -7%
· Les impôts et taxes                             9 807 694 €  + 309 944 €       +3%
· Produit fiscal 3 taxes : 5 242 313 € sans augmentation de la pression fiscale

· Dotations communautaires : 3 576 392 € d’attribution de compensation et 760 539 € de Dotation Communautaire de Croissance et de Solidarité. Soit le même montant qu’en 2011 (+0%).
· 80 000 € de droits de mutations
· 49 450 € droits de places
· 90 000 € de Taxe Consommation d’Electricité 

montant      différence        taux
· Les dotations et participations            1 975 145 €      + 83 337 €     +4%
Les dotations de l’Etat augmenteraient du fait de l’éligibilité de la ville à la DSR (43 728€). La DGF elle continue à diminuer par contre, elle est estimée à 914 831€ -5000€/ prévision 2012. Les subventions de la CAF ont été estimées à 509 216€ (PSO et PSU) et à 227 240€ au titre du CEJ 2013. Soit + 89 420€ pour la première (surtout due à l’arrivée d’une auxiliaire de puéricultrice supplémentaire) et –16 760€ pour la seconde.


montant      différence        taux
· Divers (dont atténuations charges)
460 374 €     +27 743 €       +6%

Les contrats aidés (atténuation de charges) augmenteraient peu cette année. C’est surtout le loyer de la Poste (+22 000 €) qui explique ce léger mieux par rapport à 2012. 

▪ Les reports des restes à réaliser en recette : 15 113.17 €

▪ L’affectation du résultat en fonctionnement : 150 000,00 €
2- Les dépenses :

▪ Les dépenses nouvelles envisagées : 11 986 327.61 € en hausse de 0.91% (2012:11.9M€) dont



montant       différence
   taux
· Les charges générales courantes
3 334 223 €  + 362 136 €    +12%
· Les charges de personnel
7 165 502 €  + 216 030 €     +3 %

· Les dépenses  imprévues
   191 953 €   - 408 047 €    - 68%
· Les autres charges de gestion
1 032 936 €   +  22 573 €     + 2%

· Les charges financières
   219 321 €      -16 571 €     - 7%

· Le FPIC (chap. 014) atténuation prod
.
     31 042 €     - 68 958 €    - 68%

▪ Transfert en section d’investissement: 795 470 € (contre 665 775 € l’an dernier en hausse de 19.5%)
· Autofinancement prévisionnel  645 470 € (+25%)

· Travaux en régie 150 000€ 
▪ Les reports des restes à réaliser en dépense : 155 518.72 €

Présentation de la section d’investissement : 7 837 684.33 €
1- Les recettes :

▪ Les recettes nouvelles prévues : 3 068 836 € (contre 3 526 059.60 € l’an dernier soit -12.9%) dont
montant      différence        taux

· l’autofinancement
  645 470 €   + 129 695 €       +25%
· les dotations du FCTVA
  740 000 €   + 371 000 €     +100%

· les recettes d’équipement            1 001 999.72 €
   - 458 041€      - 31%
· l’emprunt                                              500 000 €    - 500 000 €      - 50%
▪ L’excédent antérieur reporté : 1 984 519.31 €

▪ Les reports des restes à réaliser en recette : 836 354.95 €

▪ L’affectation du résultat de l’exercice antérieur en investissement : 1 947 973.76 €  

2- Les dépenses :

▪ Les dépenses nouvelles envisagées :  6 845 209 €   -16% (BP 2012 : 8.1M€) dont





 montant    différence       taux
· les dépenses d’équipement 
5 944 842€   -961 398 €      14%
Rappel des dépenses listées lors du DOB du 18 décembre 2012 et des réunions d’arbitrage des 15 et 22 janvier 2013.
En 2013 se poursuivent des opérations lancées les années précédentes :

· L’extension de la médiathèque : la plus grosse partie des dépenses de construction, l’aménagement du jardin ainsi que l’achat du mobilier et des équipements informatiques.

· L’aménagement de parcs et de liaisons douces : 

· aménagement du Parc des Coteaux,

· liaison piétonne Alphonse Daudet et l’ilot des Maréchaux.

· La suite du programme d’enfouissement des réseaux et d’éclairage public avec entre autres :

· L’entrée de ville et la maîtrise d’ouvrage déléguée de l’avenue des Griffons,

· La Baranquine,

· Le parc de l’Europe.
En 2013, également programmées :

· L’aménagement de la Ferme de Beauval

· Les études préalables à la rénovation du chalet Galène.

· Des réparations sur les toitures de certains bâtiments et changement de menuiseries sur d’autres.

· Une première partie des reprises des concessions du cimetière 

Le montant total prévu en 2013 pour ces opérations d’investissement est 5.9 M €.

· les prévisions des travaux en régie :        150 000 €              0 €          0%

· les dépenses imprévues : 
              0 €   -450 000 €     -100%
· le remboursement du capital de la dette :735 000 €  +107 000 €      +17%

▪ Les reports des restes à réaliser en dépense : 992 475.37 € avec notamment :

· Le solde du Boulodrome

· La suite du programme d’enfouissement des réseaux et d’éclairage public

· Le solde du Parc des Coteaux, 1ère tranche.

Présentation des annexes : 

Sont annexées les « autorisation de programmes et crédits de paiement » ainsi que les « autorisation d’engagement et crédits de paiement ». 
L’encours de la dette au 01/01/2013 est de 5 478 184.53 € contre (5.56 M € début 2012).

Le ratio encours de la dette / population est de 788 €/hab. (pour 6 948 hab.) contre 801€/hab. l’an dernier. L’annuité de la dette représente 7.4% des produits de fonctionnement. Ce ratio se situe en dessous de la moyenne nationale de la strate 9.8%. (DGFIP derniers chiffres connus étant ceux de 2011).

Le budget établi par nature, comporte une présentation fonctionnelle synthétique, la balance générale, les différents ratios et les informations financières et fiscales N-2, les participations et concours divers. 
M. TURON : « C’est un budget très sérieux mais qui permet encore de pouvoir investir et de rendre des services à la population comme nous le souhaitons. Il est important de continuer notre vigilance sur les dépenses de manière à éviter des lendemains trop difficiles. Je vous propose l’adoption du budget prévisionnel 2013 selon les équilibres suivants :

	
	Propositions nouvelles 
	Vote budget total avec les 

reports et l’affectation 

des résultats

	Section de fonctionnement 

· dépenses

· recettes
	12 781 797.61 €

12 772 203.16 €
	12 937 316.33 €

12 937 316.33 €

	Section d’investissement 

· dépenses

· recettes
	6 845 208.96 €

5 016 810.07 €
	7 837 684.33 €

7 837 684.33 €


Avant de passer au vote, M.TURON demande s’il y a des observations.
Vote à l’unanimité.
Point 05 - Autorisation de programme et crédits de paiement - Enfouissement de réseaux et éclairage public avenue des Griffons  

Mme PRIOL, rapporteur, propose d’autoriser la création de l’autorisation de programme relative aux enfouissements de réseaux et éclairage public avenue des Griffons :
Délégation de maîtrise d’ouvrage publique entre Carbon-Blanc et Bassens 

acceptée en Conseil Municipal du 10 juillet 2012
	ENFOUISSEMENTS DE RESEAUX et ECLAIRAGE PUBLIC AVENUE DES GRIFFONS
	ouverture du programme au
	crédits de paiement 

	
	05/02/13
	2013
	2014
	2015

	DEPENSES
	678 878,83 €
	427 585,89 €
	251 292,94 €
	0,00 €

	011   Charges générales
	 
	 
	 
	 

	611- contrats de prestations de serv. 
	0,00 €
	 
	 
	 

	61521Entretien terrains 
	40 000,00 €
	 
	40 000,00 €
	 

	616- Assurance
	5 000,00 €
	5 000,00 €
	 
	 

	23   Trav/ construction
	0,00 €
	 
	 
	 

	20421-subv. d'équipements
	48 196,97 €
	32 131,31 €
	16 065,66 €
	 

	2315 - E.Public
	585 681,86 €
	390 454,57 €
	195 227,29 €
	 

	RECETTES
	678 878,83 €
	427 585.89 €
	251 292.94 €
	0,00 €

	 - Remboursement part de Carbon-Blanc
	337 561,83 €
	225 041,22 €
	112 520,61 €
	 

	- Emprunt
	 
	 
	 
	 

	- Autofinancement
	341 317,00 €
	202 544.67 €
	138 772.33 €
	0,00 €

	Les financements correspondants de la Communauté Urbaine de Bordeaux n'étant pas connus précisément à ce jour sur cette opération, le montant des subventions n'est pas indiqué dans l'APCP. Les subventions interviendront par la suite et seront rajoutées ultérieurement lors d'une modification de l'APCP. 

Vote à l’unanimité.


Point 06 - Budget Pompes Funèbres 2013 - Affectation anticipée des résultats 2012

Mme PRIOL rapporteur, demande d’autoriser l’affectation anticipée des résultats 2012. Conformément aux dispositions de la loi 99-1126 du 28 décembre 1999, les collectivités territoriales ont la possibilité d’effectuer une reprise anticipée des résultats de l’exercice antérieur, avant l’adoption du compte administratif correspondant.

Lorsque les résultats seront définitivement arrêtés, lors du vote du compte administratif, l’assemblée délibérante procédera, si nécessaire, à la régularisation des reprises anticipées effectuées. En tout état de cause, une délibération portant sur la reprise classique des résultats devra être adoptée après le vote du compte administratif, qu’il y ait ou non différence avec la reprise anticipée.

Dans l’attente, la reprise anticipée des résultats 2012 s’établit de la façon suivante, conformément à l’arrêté des comptes provisoires joints à la présente, sous la forme d’une balance et d’un tableau des résultats de l’exécution du budget visé par le comptable.

Résultat de la section de fonctionnement à constater

Résultat de l’exercice




 excédentaire
 20 885.83 €
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA) déficitaire
   2 836.58 €

Résultat de clôture à constater



 excédentaire
 18 049.25 €
Besoin réel de financement de la section d’investissement.

Résultat de la section d’investissement de l’exercice
  déficitaire
 11 797.18 €

Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 001 
du CA) excédentaire 






   5 559.73 €
Dépenses d’investissement engagées non mandatées


       néant

Recettes d’investissement restant à réaliser



       néant

Solde des restes à réaliser


     


         nul

Besoin réel de financement

        



    6 237.45 € 
Vote à l’unanimité. 

Point 07 - Budget Pompes Funèbres 2013 - Vote du budget

Mme PRIOL, rapporteur, explique que le budget des pompes funèbres n’existe que pour individualiser une activité particulière de ventes de caveaux que la ville fait construire par tranche. Elle met en concurrence, négocie des prix et fait bénéficier d’économies d’échelle les familles qui souhaitent acheter des caveaux puisqu’elle refacture ces derniers au coût réel sans bénéfice de construction. Cette activité, et toutes celles liées aux pompes funèbres, sont également pratiquées par des entreprises dans le domaine privé. Les familles achètent une concession et peuvent faire construire leur caveau dessus, sans passer par la mairie. Afin qu’il n’y ait pas de concurrence déloyale entre le public et le privé, la règlementation oblige les collectivités à retracer, dans un budget annexe, toutes les dépenses liées à la construction des caveaux ainsi que les recettes provenant de leur vente, pour gérer un stock de ces derniers.
Le budget du cimetière 2013 (H.T.) s’équilibre en dépenses et recettes sur :
· la section d’exploitation à 115 063.45 € 
· la section d’investissement à 60 585.45 €

Le budget présenté permet de réaliser une nouvelle tranche de 24 caveaux et d’en encaisser la vente. Il permet de comptabiliser l’évolution du stock, car il est un budget de gestion de stock avant tout. Il faut donc prévoir les opérations d’ordre correspondantes (inventaire intermittent). 

En section d’exploitation : 
 en recettes : 

· 42 666.20 € de ventes de produits fabriqués, ouverture prévisionnelle de crédits pour la vente d’une partie des caveaux de la nouvelle tranche 
(article 7018)  et du solde de l’ancienne tranche détaillé comme suit :
	Places dans le caveau
	2
	4
	6
	TOTAUX

	CAVEAUX ANCIENNE TRANCHE
	12
	10
	2
	24

	Montant du caveau HT
	1 705,68 €
	2 265,89 €
	2 575,25 €
	 

	SOLDE au 31/12/12
	1
	2
	0
	3

	TOTAL restant à VENDRE au 1/1/13
	1 705.68 €
	4 531.78 €
	0,00 €
	6 237.45 €


· 54 348 € constatation du stock de caveaux opération d’ordre pour l’investis-sement.
· 18 049.25 € constatation de l’excédent de clôture de la section de fonction-nement à fin 2012,
· 348 € constatation du stock de caveaux opération d’ordre pour l’investis-sement.
en dépenses : 

· 54 348 €  (soit 65 000€ TTC) construction d’une nouvelle tranche de caveaux soit 24 caveaux en tout.

· 130 € de frais d’insertion et de publicité pour passer les marchés publics correspondants.

· 60 585.45 € virement à la section d’investissement

En section d’investissement : 

en recettes : 

· 60 585.45 € virement de la section de fonctionnement.

en dépenses : 

· 54 348 €  (soit 65 000€ TTC) ouverture de crédits pour la constatation en investissement de la construction d’une nouvelle tranche de caveaux soit 24 caveaux en tout en stock.

· 6 237.45 € constatation de financement à fin 2012 (résultat de clôture de la section d’investissement).

Avant de passer au vote, Mme PRIOL demande s’il y a des observations.
Vote à l’unanimité.
Point 08 - Indemnité de gardiennage de l’église

Mme PRIOL, rapporteur, propose d’augmenter l’indemnité de gardiennage de l’église versée en 2012, de 1,22 % (application du pourcentage de revalorisation de la prime annuelle du personnel en référence à l’indice de revalorisation série hors tabac - ensemble des ménages) et de la porter de 288,65 € à 292,17€ pour 2013.

La dépense sera inscrite à l’article 6282 du budget communal 2013.

Vote à l’unanimité.
.
Point 09 - Détermination du taux de promotion pour avancements de grade - échelon spécial en catégorie C, hors filière technique 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C ;

Vu le décret n° 2012-552 du 23 avril 2012 relatif à l’échelon spécial de la catégorie C de la fonction publique territoriale ;

Vu l’avis du Comité Technique  en date du 20 décembre 2012,

M. HIBON, rapporteur, expose les nouvelles dispositions applicables en matière d’avancement d’échelon.

A compter du 1er mai 2012, le décret n° 2012-552 du 23 avril 2012, relatif à l'échelon spécial de la catégorie C de la fonction publique territoriale, permet aux fonctionnaires territoriaux, autres que ceux de la filière technique, qui appartiennent à un cadre d'emplois de la catégorie C classé en échelle 6 d’accéder à l'échelon spécial doté de l'indice brut 499. 

L’article 78-1 de la loi n° 84-53 institué par la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 ainsi que les nouvelles dispositions du décret précité prévoient que l’accès à l’échelon spécial s’effectue après inscription à un tableau d’avancement établi, au choix, après avis de la commission administrative paritaire, aux fonctionnaires ayant au moins trois ans d’ancienneté dans le 7e échelon de leur grade classé en échelle 6, par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle des agents.

En outre, le décret n° 2012-552 du 23 avril 2012 relatif à l’échelon spécial de la catégorie C de la fonction publique territoriale précise que, conformément à l’article 49 de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à cet échelon spécial sera déterminé par application d’un taux de promotion à l’effectif des agents promouvables.

M.HIBON propose de fixer, à compter du 1er mars 2013, les taux d’avancement à l’échelon spécial à 100 % pour toutes les filières relevant de la catégorie C à l’exception de la filière technique.
Vote à l’unanimité.
Point 10 - Contrat d’intervenant Psychologue au Lieu d’Accueil Enfants Parents

M.HIBON, rapporteur, expose que la municipalité a décidé de mettre en place, à compter du 1er janvier 2012, un lieu d’accueil enfants parents (LAEP), une matinée par semaine en alternance dans les locaux de la Maison de la Petite Enfance et de la salle Laffue. 

Pour permettre le recrutement d’un nouveau psychologue, M.HIBON propos de signer un contrat avec celui-ci en tant qu’intervenant au lieu d’Accueil Enfants Parents, pour un an à compter du 11 février 2013, selon les modalités suivantes :

- 3 h de vacations hebdomadaires en moyenne auxquelles s’ajoute 1 h 30 de participation à une supervision mensuelle au taux horaire de 22 €  brut – paiement à terme échu.

La dépense sera inscrite au chapitre 012 « Frais de personnel » du budget communal.
Mme MAESTRO souligne que, bien que 6 familles soient fidélisées, ces interventions nécessitent un important travail d’explications et de mise en confiance auprès des parents.
Vote à l’unanimité.
Point 11 - PLIE 

A - Avenant n°1 au protocole initial 

Mme LAVERY,  rapporteur,  explique que le protocole d’accord 2011-2014, signé le 29 mars 2011 par l’ensemble des villes adhérentes au PLIE, précise qu’il pourra faire l’objet d’avenants. 

Compte tenu de la demande d’adhésion de la ville de Carbon-Blanc au dispositif PLIE des Hauts de Garonne à compter du 1erJanvier 2013 par délibération de la commune en date du 25 septembre 2012, il est proposé de valider l’avenant n°1 qui intègre Carbon-Blanc et dont les principales modifications portent sur :

L’article 1 qui définit l’adhésion de la ville de Carbon-Blanc à compter du 1er
Janvier 2013.
L’article 3 sur l’objectif d’accompagner 1 250 participants sur la période de la durée du protocole 2011-2014 et sur celui d’atteindre 42% de sorties en emplois durables et 8 % en formations qualifiantes.

L’article 6 sur l’organisation de la commission d’intégration et de suivi de parcours qui sera organisée de manière intercommunale pour les communes d’Ambares et Lagrave, Bassens, Carbon-Blanc et Sainte Eulalie
L’article 7.1 qui considère que la ville de Carbon-Blanc devient membre de                            droit du conseil d’administration de la structure support du PLIE.
Mme LAVERY précise que le collège des élus restera à 7 membres. Le GPV, qui en faisait partie, va intégrer le collège du monde économique et social du territoire. L’assemblée générale extraordinaire va prochainement voter les statuts et élire son nouveau conseil d’administration qui reprendra les 7 villes.
Vote à l’unanimité.
B- Référent PLIE pour les communes de Bassens, Carbon-Blanc et Sainte-Eulalie - Demande de subvention auprès du FSE pour 2013 – Modification du plan de financement

Mme LAVERY, rapporteur, rappelle que le Conseil Municipal réuni le 18 décembre 2012 a validé le plan de financement prévisionnel pour l’action « Référent PLIE » année 2013.Toutefois, une modification mineure, concernant le forfait de dépenses indirectes, doit être apportée à ce plan de financement, de la façon suivante :

Plan de financement initial

	DEPENSES PREVISIONNELLES
	RECETTES PREVISIONNELLES

	Personnel
	33 179,87 €
	FSE
	33 179,87 €

	Fonctionnement
	600,00 €
	Autofinancement
	7 235,97 €

	Dépenses indirectes (forfait 20%)
	6 635,97 €
	
	

	TOTAL
	40 415,84 €
	TOTAL
	40 415,84 €


Proposition de plan de financement modifié
	DEPENSES PREVISIONNELLES
	RECETTES PREVISIONNELLES

	Personnel
	33 179,87 €
	FSE
	33 179,87 €

	Fonctionnement
	600,00 €
	Autofinancement
	7 355,97 €

	Dépenses indirectes 

(forfait 20%)
	6 755,97 €
	
	

	TOTAL
	40 535,84 €
	TOTAL
	40 535,84 €


Mme LAVERY demande de valider le plan de financement modifié ci-dessus.

Vote à l’unanimité.
Point 12 - Passage à l'Art - Autorisation de verser une subvention pour le Festival Bulles en Hauts de Garonne.

M. HIBON, rapporteur, propose le versement de la subvention annuelle de 4000 € à l’association culturelle intercommunale Passage à l’Art au titre de la participation de la ville au Festival Bulles en Hauts de Garonne 2013 à Lormont.

La dépense sera inscrite à l’article 6574 du budget communal pour ‏‏2013.
Vote à l’unanimité.
Point 13 - Financement du GIP du Grand Projet des Villes des Hauts de Garonne pour 2013

Mme BOIS, rapporteur, rappelle que le pilotage du Grand Projet des Villes a nécessité la mise en place d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP). Ses dépenses prévision-nelles 2013 s’élèvent à 780 047 €. La prise en charge par les villes est de 231 000 €.

La participation 2013 de Bassens est de 14 365,30 € (soit 6,5 % de la participation des villes) dont 14 234 € au titre du fonctionnement du GIP. Le reliquat de 131,30 € correspond à la participation à l’investissement de la structure.
Les dépenses seront inscrites à l’article 6554 du budget communal 2013.

Mme BOIS  dresse le bilan du GIP des Hauts de Garonne qui comporte 5 volets importants :

· le projet de territoire : animé et piloté par le GIP qui fournit assistance et maîtrise d’ouvrage aux porteurs de projets, avec des ateliers partenariaux de mise en réseau des acteurs de territoire dans le but d’un travail partagé sur les volets urbain, éducatif, économique et social.

· la représentation du projet de territoire : la présentation et valorisation de l’image du territoire grâce à une maquette numérique en 3D, refonte complète du site web, étude d’image externe (logo,…), les réseaux sociaux (facebook, « j’aime la rive droite », twitter) et le blog permettent de mieux faire connaître le travail réalisé sur les Hauts de Garonne,

· le renouvellement urbain et projets : forte mobilisation des acteurs à travers des séminaires thématiques, le suivi de l’ANRU n°1, l’élaboration d’un plan programme Habitat Rive Droite, le projet urbain intercommunal de Joliot Curie, celui d’aménagement de la Rive Droite porté par la CUB, les suivis des programmes « 50 000 logements », « la Fabrique Métropolitaine » et de révision du P.L.U., 

· le parc des coteaux : animation, développement et mise en œuvre de la biennale  PanOramas,

· le développement local et social : suivis et animations de la lutte contre les discriminations, de l’observatoire du relogement et de la plateforme habitat, du plan d’actions (chantiers de formation), ainsi qu’évaluation et perspectives des politiques sur les équipements sportifs et de loisirs, l’étude sur le logement des jeunes.

M. TURON : « Dans deux ans, nous pourrons faire un point sur tout ce que nous  devrons à ce GIP dont, malheureusement, le devenir n’est pas connu après 2014  puisque la raison pour laquelle il a été créé arrive à échéance.

La commune a été particulièrement bénéficiaire de l’action mutualisée, à travers tout de ce qui a été réalisé, autant quantitativement et qualitativement. Nous mesurerons, à ce moment là, tout ce que nous devons d’avoir appartenu à ce GIP, particulièrement dynamique, ainsi qu’à la personnalité d’Etienne PARRIN. Le travail accompli est une référence aux niveaux régional et national. »
Vote à l’unanimité.
Point 14 - Panoramas 2012 – Bilan financier définitif et complément de subvention

Mme BOIS, rapporteur, rappelle la délibération prise en séance du 13 décembre 2011 validant et autorisant la signature du protocole d’accord technique et financier relatif à Panoramas 2012. Ce dernier prévoit une solidarité technique et financière des quatre villes (Bassens, Cenon, Floirac et Lormont). La clef de répartition utilisée entre les quatre villes est celle employée pour le fonctionnement général du GIP-GPV, à savoir 6,5% en ce qui concerne Bassens. 
Plan de financement prévisionnel de mai 2012  


[image: image1.emf]Programmation artistique 73 492,00 €FEDER 81 442,80 €

Régie générale 35 000,00 €CUB 10 000,00 €

Communication 12 000,00 €Conseil Régional 8 000,00 €

CDC 5 000,00 €

Partenariat privé 4 000,00 €

Autofinancement (Villes) 12 049,20 €

TOTAL 120 492,00 €TOTAL 120 492,00 €

Programmation artistique 122 050,00 €CUB 70 000,00 €

Régie générale 29 000,00 €Conseil Régional 47 000,00 €

Communication 60 950,00 €Conseil Général 40 000,00 €

Partenariats privés 55 000,00 €

TOTAL 212 000,00 €TOTAL 212 000,00 €

Direction du projet 28 000,00 €Villes 28 000,00 €

Programmation artistique 30 000,00 €CUB 25 000,00 €

Régie générale 9 000,00 €DRAC 5 000,00 €

EDF 6 000,00 €

Partenariat privé 3 000,00 €

TOTAL 67 000,00 €TOTAL 67 000,00 €

TOTAL 399 492,00 €TOTAL 399 492,00 €

Valorisation apports en nature

Dépenses prévisionnelles Recettes prévisionnelles

FEDER axe 4-2

Autres actions


Propositions de modifications


[image: image2.emf]Actions FEDER

Commandes artistiques 84 588,64 €FEDER 76 624,14 €

Régie générale 34 330,25 €Conseil Régional 17 849,56 €

Communication 11 603,00 €CUB 10 000,00 €

Direction projet 28 000,00 €Partenaires privés 10 196,00 €

Communes "Direction du projet" 28 000,00 €

Communes "Autofinancement" 15 852,19 €

TOTAL 158 521,89 €TOTAL 158 521,89 €

Autres actions Panoramas 2012

Commandes artistiques 90 373,58 €Conseil Régional 32 150,44 €

Régie générale 14 848,36 €Conseil Général 27 500,00 €

Communication 55 516,73 €CUB 70 000,00 €

Valorisation 39 000,00 €CUB valorisation 25 000,00 €

DRAC valorisation 5 000,00 €

Partenaires privés 31 000,00 €

Partenaires privés valorisation 9 000,00 €

Autofinancement 88,23 €

TOTAL 199 738,67 €TOTAL 199 738,67 €

TOTAL 358 260,56 €TOTAL 358 260,56 €

Dépenses prévisionelles Recettes prévisionelles


La participation de Bassens, soit 1 820 € (sur les 28 000 € d’apports villes « Direction du projet » dans le cadre de leur financement du GIP-GPV), a d’ores et déjà été versée. Un financement supplémentaire (783,20 €) a été accordé en Conseil Municipal du 15 mai 2012.
Toutefois, compte tenu que le FEDER finance un montant plus faible qu’annoncé, et bien que le bilan financier fasse état d’un coût total moindre que ce qui avait été prévu, un second complément de financement est demandé aux quatre villes, soit 247,39 € pour Bassens (6,5 % du financement par les villes).

L’autofinancement de Panoramas par les villes dans le cadre des actions FEDER, en sus de leur financement du GIP-GPV, est dont porté à 15 852,19 €. 

Le GIP-GPV des Hauts-de-Garonne a délégué à Lormont une partie de sa maîtrise d’ouvrage de l’opération Panoramas, notamment pour les questions administratives, financières, et de marchés. La participation complémentaire de 247,39 € devra donc être réglée à Lormont.

Mme BOIS demande d’autoriser le financement complémentaire de la Ville pour Panoramas 2012. Les dépenses seront inscrites à l’article 6554 du budget communal.
Vote à l’unanimité.
Point 15 - Programme territorial Côté Sciences - convention de partenariat 2012/2015 

Mme BOIS, rapporteur, rappelle que la ville de Bassens a entamé, depuis plusieurs années, un travail en collaboration avec Côté Sciences, antenne de Cap Sciences.
L’association Cap Sciences a été créée en 1995 à l’initiative du Ministère de la Recherche et du Conseil Régional d’Aquitaine. Elle assure, la production, la diffusion et l’animation de programmes culturels et éducatifs visant le développement de la connaissance et de la culture scientifique, technique et industrielle sous toutes ses formes. 

En qualité de Centre de Culture Scientifique Technique et Industrielle agréé par le Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche, Cap Sciences a en particulier pour mission d’assurer l’interface entre le monde de la recherche et le grand public en permettant à ce dernier de découvrir et de comprendre les thèmes, les enjeux et la nature des découvertes scientifiques, techniques et des applications technologiques. Elle anime le réseau de culture scientifique, techni-que et industrielle du territoire aquitain, assure un rôle de médiateur dans le dialogue sciences et société et s’appuie sur un système d’organisation efficace et adapté au contexte local.
Côté Sciences est un programme d’actions de l’association, matérialisé par un espace de médiation et de ressources scientifiques basé au 13 avenue Pierre Curie à Floirac. Les programmes territoriaux de Côté Sciences ont pour objectif de participer au développement du territoire par la diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle (STI).

Dans le cas du programme de Côté Sciences, trois axes fondateurs sont inscrits comme éléments d’orientation majeurs :

· politique de la ville – quartiers prioritaires ;

· renforcement de l’enseignement des sciences dès l’école primaire ;

· valorisation du territoire de la rive droite et d’un élément structurant qui le compose : le parc des coteaux.

Le projet présente, depuis 2009, un développement sur le territoire intercommunal du Grand Projet des Villes, rassemblant les communes de Bassens, Cenon, Floirac et Lormont.

Ainsi, les actions engagées en partenariat avec Côté Sciences s’inscrivent au sein des démarches municipales de Bassens, telles que le Projet Educatif Local, le Projet de Réussite Educative, l’Agenda 21, le Contrat Urbain de Cohésion Sociale et le Programme Local de Citoyenneté. Il est à signaler que dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, le décret ministériel prévoit la mise en place d'un PEDT (Projet Éducatif de Territoire) permettant le lien entre les projets d'école et le péri-scolaire. Cet axe sera intégré dans le PEL déjà existant, qui lui a une vocation plus large. Le PEDT permettra de renforcer les liens sur des projets tels que les programmes de « Coté Sciences ».

Jusqu’en 2012, une convention tripartite, réunissant les partenaires initiaux du programme (la ville de Floirac, l’Inspection académique et Cap Sciences), définissait les objectifs et les modalités du programme. Les partenaires ont souhaité faire évoluer ce cadre partenarial, en l’élargissant et l’actualisant afin de permettre une meilleure lisibilité des actions engagées.

Cette convention est proposée pour une durée de trois ans (2012 à 2015).

Mme BOIS présente les réalisations de 2012 : 

· Actions grand public :

 les balades scientifiques « Côté sciences », dont 2 ont eu lieu à Bassens :

La 1ere sur  la zone industrialo-portuaire 

La 2eme, dans le cadre de la Fête de la science, un parcours scientifique sur Beauval avec une intervention autour de la vigne et du vin,

  l’édition du 4ème numéro de Sciences en balade sur les Coteaux (Lormont),

 la fête de la nature avec une intervention autour des butinages scientifiques. 

· Actions jeunesse :

 deux journées d’animation « Latitude sciences », dans le cadre du projet Trésor Nature (Raid de l’Espace jeune) sur le parc de la Burthe, en juillet et août,

 l’accompagnement du projet CLAS (20 au 24 août) avec des ateliers scientifiques, la découverte du parc des coteaux,

 une journée d’animation « Latitude sciences » avec l’ALSH de Séguinaud sur le parc de la Burthe,

 un atelier photo à Côté sciences avec l’Espace Jeunes le 6 novembre.

· Actions scolaires :

 l’accompagnement de projets scolaires avec l’école François Villon.

La programmation 2013 sera guidée par l’objectif du développement d’actions et d’outils propres à mobiliser le public de proximité sur les activités programmées à Côté Sciences et sur le territoire. 

Pour 2013, ces réflexions sont issues d’une réunion de concertation interne avec les services bassenais concernés.

Les balades scientifiques, permettent de proposer une activité de tourisme scientifique à un public d’agglomération sur le parc des coteaux. Elles se poursuivront avec un parcours de découverte pédestre d’une partie de la zone industrielle, et un zoom sur des dispositifs innovants de certaines entreprises (24 mars). Deux balades supplémentaires pourraient être organisées, en lien avec la médiathèque, sur une approche artistique et scientifique, ainsi qu’une action «Lecture en liberté » au printemps.

Pour la jeunesse, sont envisagés avec l’Espace Jeunes : la présentation du Self Info Repas à Côté sciences (février-mars), une séance de planétarium (mars) dans le cadre de la présentation de l’association Constellations et Galaxies à l’Observatoire, l’action Raid sur les coteaux (reconduction de 2012). Pourrait également être réalisé, dans le cadre du CLAS municipal, un projet micro-fusée en juillet, en amont de la Nuit des Étoiles, afin de sensibiliser les familles à l’événement prévu sur Floirac. 

Les actions scolaires concerneront la poursuite de l’accompagnement de l’école François Villon. 

L’évolution des rythmes scolaires pourra ouvrir à de nouveaux projets qui pourront être explorés dans ce cadre. Une piste sur le thème alimentation /  restauration a également été évoquée.

Mme BOIS explique que, pour Bassens, la subvention annuelle s’élève à 3 000 € tandis qu’elle est de 6 000 € pour Lormont, 10 000 € pour Floirac et 4 000 € pour Cenon. Il est important qu’une structure de ce type soit présente sur les Hauts de Garonne afin de favoriser cette approche scientifique. Cela permet d’avoir un organisme de très grande qualité avec qui il est possible de composer et de travailler avec des enfants ou le grand public, sur des actions de territoire et la mise en valeur de ce dernier.

Vote à l’unanimité.
Point 16 - Association Médias-Cité - Projet Numérique de Territoire – autorisation de signer l’avenant 2 (2013) de la convention pluriannuelle (2012-2013-2014) 

Mme BOIS, rapporteur, explique que la convention-cadre avec Médias-Cité (2012-2013-2014) prévoit la signature d’un avenant pour chaque année. En 2012, un premier avenant a été signé afin de lancer le travail d’élaboration du Projet Numérique de Territoire (phase de diagnostic et de préfiguration). 

En 2013, la préfiguration du projet sera approfondie et des expérimentations pourront être lancées.

Pour le deuxième avenant sont proposés les éléments suivants (année 2013) :
Actions dédiées au territoire de Bassens :
· Approfondissement de la réflexion autour des axes retenus dans le cadre des groupes de travail,

· Appui à la mise en œuvre d'actions d’expérimentation proposées par les groupes de travail, 

· Définition des indicateurs des expérimentations dans chaque groupe de travail en vue de la finalisation du Projet Numérique de Territoire.

Actions mutualisées :
· Sensibilisation, formation et participation à des groupes de travail pour favoriser le développement d'une culture générale du numérique dans les services et auprès des élus de la ville pour permettre l'émergence d'un schéma d'orientation autour des usages du numérique,

· Inscription de Bassens dans le réseau des acteurs d'innovation sociale du territoire,

· Croisement des problématiques de Bassens (telles que la couverture du territoire) avec les politiques publiques existantes.

Pour mémoire, la subvention s'élève à 3 000 € pour chaque année (9 000 € au total) comme convenu dans le cadre de la convention. 

Mme BOIS explique que l’objectif 2012 était de recenser tous les projets dans différents domaines (artistique, éducatif, multimédia, éducation populaire, social).   Des groupes de travail ont eu lieu pour la découverte et l’appropriation des usages numériques dans les différentes thématiques abordées

2013 portera sur la formation, la médiation numérique et les échanges pour une meilleure connaissance du numérique, un approfondissement de la réflexion autour des axes retenus dans les groupes de travail, et des propositions d’expérimentation.  

L’approfondissement du travail engagé se réalisera avec d'autres communes du réseau de Média Cité dont les projets numériques sont déjà engagés, ce qui permettra aux communes d’échanger et de s’enrichir mutuellement. 

A noter que Bassens, est le seul territoire à avoir travaillé avec les élus et tous les services municipaux concernés, ce qui a permis une meilleure appropriation des possibilités de l’informatique par rapport aux autres communes qui ont cantonné leurs travaux en lien avec leur service informatique. 

L’ENT se met en place dans les établissements scolaires, avec un travail avec les enseignants. 

Dans le domaine de la culture et de la créativité, le patrimoine et le numérique vont pouvoir permettre la mise en ligne de toutes les richesses patrimoniales au-delà d’un musée classique. 

Sont donc concernés par un meilleur accès : le patrimoine, la communication, la production de médias avec un travail avec les jeunes, les cultures et les usages numériques, l’aménagement numérique de territoire mais aussi l’équipement public, le développement économique, l’urbanisme, l’accessibilité, l’administration en ligne et la santé environnementale.

Après le diagnostic et la préfiguration des grandes lignes directrices sur 2012, et 2014 verra la finalisation de ce projet numérique de territoire.
M. TURON tient à souligner que cette association permet à la ville de tirer un bénéfice considérable en étant guidée dans ces réflexions qu’elle ne pourrait pas mener seule, et ce pour des sommes très modiques. Au sujet des ENT, Bordeaux, qui assure la plus grande partie du financement, a souhaité associer un certain nombre de villes volontaires dont Bassens. Cette dernière, permet ainsi aux élus et aux services municipaux, et à la commune en tant que telle, d’apparaître comme très impliquée sur ces questions du numérique.
Mme BOIS ajoute que Médias-cité, association d’éducation populaire, travaille de façon très pédagogique et aide à comprendre, de manière très simple, des choses qui paraissaient très compliquées au départ. Est cité l’exemple d’une soirée, organisée sur le thème des réseaux Facebook, au cours de laquelle l’association, notamment par son approche déculpabilisante, a permis aux jeunes de comprendre, par eux-mêmes, la portée des actes de ce qu’ils pouvaient écrire ou mettre sur ce réseau. Ces derniers en ressortent bien plus prévoyants que si l’interdiction ferme d’utiliser ces réseaux sociaux leur avait été donnée. Médias-cité a également présenté à la ville des sujets intéressants, simples d’accès, qui ouvrent des horizons d’utilisation au niveau social et notamment pour les personnes âgées.
Il est proposé d’autoriser la signature de l’avenant 2 (année 2013) de la convention pluriannuelle (2012-2013-2014) avec l'association Médias-Cité. 

Vote à l’unanimité.
Point 17 - Petit bois du Bousquet – Autorisation de signature d’une convention de co-maîtrise d’ouvrage avec la CUB

Mme BOIS, rapporteur, rappelle que le contrat de co-développement signé entre la ville et la CUB pour la période 2009-2011 prévoyait, dans le cadre de son avenant n°1 du 12 novembre 2010, le financement par la CUB de la résorption des discontinuités cyclables, en l’occurrence au sein du petit bois du Bousquet. 
La piste cyclable devait être réalisée par la CUB pour 30 000 €. En raison des travaux d’aménagement du petit bois du Bousquet effectués par la commune, il s’est avéré plus pertinent que cette dernière assure la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble de l’opération. Afin que la CUB puisse néanmoins soutenir financièrement la réalisation de la piste cyclable comme prévu initialement, il est proposé que soit signée une convention de co-maîtrise d’ouvrage, spécifiant le montant des travaux de la piste cyclable à la charge de la CUB.

La gestion de cette piste sera assurée par la CUB, ce qui nécessitait la rétrocession de l’emprise foncière correspondante, par la ville à la CUB, pour l’€ symbolique.

Mme BOIS demande d’autoriser la signature de cette convention de co-maîtrise d’ouvrage, dans les conditions évoquées ci-dessus.

Vote à l’unanimité.
Point 18 - Espaces publics de l’îlot des Maréchaux – approbation du plan de financement et autorisation de solliciter des subventions

Mme BOIS, rapporteur, explique que l’îlot des Maréchaux comprend deux sous-opérations qui ont fait l’objet d’une étude paysagère menée par la ville en 2012 :

· la liaison Alphonse Daudet,

· l’esplanade située à l’angle des rues du Maréchal de Lattre de Tassigny et du Maréchal Joffre.

Liaison Alphonse Daudet
La délibération prise en séance du 23 octobre 2012 validait l’avenant de sortie de convention du Projet de Rénovation Urbaine du Bousquet. La ville demande, dans le cadre de cet avenant dont les modalités sont encore en cours de négociation avec l’ANRU, à bénéficier de crédits inutilisés de l’ANRU pour le financement de la dernière opération du Projet, à savoir la liaison Alphonse Daudet.

Ce cheminement va permettre de relier les rues Alphonse Daudet et du Maréchal Juin, et sera accessible aux personnes à mobilité réduite, malgré le dénivelé du site. Il fera l’objet d’un aménagement paysager de qualité, intégrant de fait ce site au « fil vert » du Parc des Coteaux, dont le petit bois du Bousquet à proximité immédiate constitue l’un des maillons.

Le projet se présente sous la forme d’un cheminement traversant une prairie fleurie ponctuée de vivaces, ainsi qu’un sous-bois planté d’arbustes sur la partie la plus pentue, et a été étudié de façon à conserver et mettre en valeur les arbres existants. La source présente sur le Domaine des Maréchaux est également valorisée, notamment via la réalisation d’une zone humide.

Cette opération va achever le Projet de Rénovation Urbaine du Bousquet, puisque l’ensemble des opérations de logements, à l’exception d’une opération de reconstitution de l’offre en cours sur une autre commune, est terminé, ainsi que le programme des équipements et les aménagements de l’espace public.

Esplanade de l’îlot des Maréchaux
Le traitement paysager de l’esplanade va permettre de parachever le renouvellement urbain du quartier, bien que cette opération ne fasse pas administrativement partie du PRU du Bousquet. Sa localisation à un carrefour stratégique nécessite qu’il fasse l’objet d’un aménagement de qualité. Ce choix s’est également imposé en raison de la situation de l’esplanade sur l’itinéraire de la Boucle verte.

Le parti pris d’aménagement est très végétal, et propose un chemin en gazon serpentant au milieu de petits bosquets d’arbres avec sous-bois et prairie fleurie.
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Mme MAESTRO remarque que si ces travaux s’avèrent aujourd’hui nécessaires, il est dommage que les arbres aient été coupés par Bouygues pour construire son opération sur l’îlot des Maréchaux. Il ne faut pas permettre la destruction d’un patrimoine de verdure pour que, par la suite, la commune, tout comme les partenaires financeurs, soient obligés de subventionner de nouvelles plantations.

M. TURON répond que sur la partie Alphonse Daudet tous les arbres ont été conservés, et qu’aucun n’a été touché. De plus, auparavant la ville ne bénéficiait pas de cette végétation qui était totalement privée et cachée par un mur. Ce dernier va être détruit et les arbres non touchés dans ce secteur vont profiter à tous. La commune adapte donc, au mieux, un passage anciennement privé et rendu maintenant public. 
« Quant au carrefour proprement dit, je rappelle l’image de l’ancienne bâtisse délabrée qu’il y avait sur la rue du Maréchal de Lattre de Tassigny qui a maintenant fait place au programme Bouygues. Il n’est pas toujours possible de conserver tous les arbres, d’une part, parce qu’ils sont dangereux, comme sur le Petit bois où certains ont du être enlevés et, d’autre part, pour pouvoir construire et répondre aux besoins de logements».
Mme BOIS demande de valider le plan de financement ci-dessus, et d’autoriser la ville à solliciter des subventions auprès des partenaires indiqués.

Si l’un des partenaires n’accordait pas tout ou partie des financements sollicités, 

la commune s’engage à prendre le reliquat à sa charge.
Vote à l’unanimité.
Point 19 - Troisième avenant de la convention entre la ville de Bordeaux et Bassens dans le cadre du service communal d’hygiène et de santé

M. DORNIAS, rapporteur, explique que la convention signée avec la ville de Bordeaux permettant qu'un inspecteur de salubrité soit mis à disposition de la commune doit faire l'objet d'un avenant. 

En effet, de nouvelles dispositions financières, mises en place par la ville de Bordeaux, à compter de janvier 2013, impose une actualisation de la convention. Le montant de la participation de Bassens a été réévalué pour se rapprocher du coût de revient des prestations de service fournies qui ne sera pas totalement pris en charge par la ville de Bassens; mais aussi parce que ces prestations évoluent avec notamment des compétences nouvelles sur les nuisances émergentes (mesure des ondes des antennes relais et relevés de bruit) et la mise en place d'une démarche qualité.
M.DORNIAS souligne l’importance de la présence de l‘inspecteur de salubrité qui réalise sur la commune un travail conséquent dans le cadre des relations avec la population. 
M. TURON explique que, réactualisé par Bordeaux, le coût de cette convention est en très forte augmentation. Il sera cependant maintenant possible, avec cette nouvelle convention, de faire appel à différents autres secteurs du service d’Hygiène de Bordeaux pour d’autres relevés, notamment ceux qui concernent le bruit.

M.DORNIAS demande au Conseil Municipal d'émettre un avis sur ce troisième avenant à la convention signée entre la ville de Bordeaux et Bassens dans le cadre de l'hygiène publique. 
Vote à l’unanimité.

Point 20 - Réseau Ferré de France - Convention d'occupation temporaire d’un terrain communal et à l’entretien des espaces verts situé entre le futur écran et l’avenue du général Leclerc 

M. DORNIAS, rapporteur, explique que dans le cadre de la mise en place des observatoires du bruit des transports terrestres visant à recenser les zones de « Points Noirs Bruits » et à proposer des plans d’action afin de les résorber, Réseau Ferré de France (RFF) et l’Etat ont proposé un programme pilote d’opérations prioritaires. Financé par l’Etat, L’ADEME, la région, la CUB et RFF, ce programme concerne notamment une portion de l’axe ferroviaire Bordeaux - Paris située à Bassens.

Suite aux études menées par Réseau Ferré de France, les solutions retenues pour la suppression de ces « points noirs bruit » sont : 

· la mise en place de protections acoustiques sous forme d’écrans verticaux ou de gabions implantés en bordure de la voie ferrée,
· la mise en place de protections complémentaires par isolation de façade pour les logements dont la situation de « point noirs bruits » ne serait pas entièrement résorbée par la mise en œuvre des écrans acoustiques.
L’écran implanté à Bassens, d’un linéaire de 220 m et d’une hauteur de 3 m, est placé le long de la voie ferrée Bordeaux-Paris, sur le territoire de Bassens, entre la sous station électrique Pichon située au niveau de la gare de Bassens et le pont rail situé au dessus de l’avenue Manon Cormier. 

L’objet de cette convention est : 

· de définir les modalités d’occupation temporaire du terrain communal, nécessaire à l’installation de la base travaux,

· de définir, compte tenu de la localisation de l’écran, un accord sur l’entretien de l’espace vert situé entre le futur écran et l’avenue du général Leclerc, espace situé dans les emprises du domaine du Réseau Ferré National. 
Il est proposé d’autoriser la signature de la convention portant sur l’occupation temporaire du terrain communal et sur l’entretien de l’espace vert en pied d’écran.
M. DORNIAS indique que si ces travaux vont amener une amélioration importante dans tout le secteur de la gare, l’étude en cours de RFF sur la résidence Beauval ne montre pas de chiffres probants pour avoir l’assurance de la continuité des protections au nord de la ville. Il note que les travaux de la Pomme d’Or sont plus avancés que ceux de la Chênaie.

Vote à l’unanimité.
Point 21 - Avis de la commune en application de l’article L5215-20-1 du CGCT sur la révision simplifiée 

A- n°35 du PLU concernant l’opération de reconversion de l’îlot Lentillac et de l’îlot des Remparts à Bordeaux : 

M. DORNIAS, rapporteur, indique que le Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux approuvé le 21 juillet 2006 a, par la suite, fait l’objet de 6 modifications, d’une modification simplifiée, de plusieurs révisions simplifiées et de diverses mises en compatibilité.

L'article 19 de l'ordonnance du 5 janvier 2012 relative aux procédures d'urbanisme indique que pour les procédures de révision du PLU prescrites au 1er janvier 2013 les dispositions en vigueur antérieurement demeurent applicables.

Ainsi, l'ancien article L123-13 du code de l’urbanisme stipulait qu’une révision simplifiée du PLU pouvait être engagée afin de permettre la réalisation d’une construction ou d’une opération à caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité. 

Par délibération du 24 juin 2011, le Conseil de Communauté a prescrit ce type de procédure afin d’adapter les règles du  PLU pour permettre la réalisation du projet d'opération de reconversion de l'îlot Lentillac et de l'îlot des Remparts à Bordeaux. 

Ce projet d'opération de reconversion répond à un besoin d’intérêt général. En effet, il s'inscrit dans le Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD) et dans la politique de renouvellement urbain de la ville de Bordeaux. Ces deux îlots ont été repérés comme porteurs d'une capacité d'évolution selon des principes d'aménagement mis au point par la ville de Bordeaux.
La révision simplifiée du PLU, pour la réalisation de l'opération de reconversion de l'îlot Lentillac et de l'îlot des Remparts à Bordeaux, respecte les grandes orientations édictées par le PADD notamment :

· pour une ville de proximité en renforçant l’attractivité résidentielle des quartiers et en favorisant leur régénération dans le respect de leur identité. Cette opération s'inscrit dans la politique de renouvellement urbain menée par la ville de Bordeaux, de lutte contre les phénomènes de vacance et d'amélioration de la qualité de vie dans les quartiers anciens en centre ville,
· pour une qualité urbaine et patrimoniale affirmée par la valorisation du patrimoine. Les orientations urbaines et architecturales définies pour la reconversion de ces îlots favorisent leur mise en valeur et la préservation du patrimoine.

L’objet de la procédure de révision simplifiée du PLU engagée consiste à :
- pour l'îlot Lentillac :
● changer le zonage UR en #UCf+  sur la planche n° 35 et sur l'extrait de plan de zonage n°9, 

● adapter la planche ville de pierre n°2 (Les parcelles situées aux numéros 35, 36 et 37 place André Meunier sont retirées de la zone UR pour être classées en UCf+. Ainsi, la limite de zonage est décalée, l'emprise et le filet de hauteur 100 sont réduits),

● supprimer l'emplacement réservé sous la référence 5Bx3 pour la construction d'un gymnase sur les documents graphiques et dans la liste, 

● inscrire une servitude de mixité sociale (SMS) sur les documents graphiques et dans la liste.

- pour l'îlot des Remparts : adapter la planche ville de pierre n°2

● rue Marbotin la protection d'un large mur est supprimée, l'emprise 0 située à l'arrière est transformée en emprise 100 sur la profondeur de la parcelle voisine, et un filet de hauteur de façade est défini à 8 mètres,

● rue des Douves, au niveau du n°26, l'emprise 0 est transformée en emprise 50, un     filet de hauteur de 8 mètres est défini,

● en cœur d'îlot, vers le n°30 rue du Hamel, une partie d'emprise 50 et d'emprise 0  sont transformées en emprise 100 ; une large emprise 0 est transformée en emprise 50 ; un périmètre d'application de la hauteur de façade est fixé à 10 mètres,

● au sud de la Chapelle, une large partie de l'emprise 50 est mise en emprise 100 ;  un périmètre d'application de la hauteur de façade est fixé à 16 mètres sur l'ensemble (emprise 50 et emprise 100),

● entre les deux, la cour précédemment en emprise 0 est mise en emprise 50 avec un périmètre d'application de la hauteur à 4 mètres.

Cette procédure  est  menée par la Communauté Urbaine, compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme, en concertation avec la commune de Bordeaux concernée.

La concertation avec le public s’est déroulée du 5 septembre au 7 octobre 2011. 
Le 5 juillet 2012 s’est tenue une réunion d’examen conjoint avec les personnes publi-ques associées (Etat, Sysdau, commune, Conseil Général, Conseil Régional, cham-bres consulaires). Aucune remarque particulière n’a été soulevée à cette occasion.

Par arrêté du Président de la CUB, le projet de révision simplifiée du PLU a été soumis à enquête publique, en mairie de Bordeaux  et à la CUB,  du 17 septembre au 17 octobre 2012 inclus, à l’issue de laquelle le commissaire enquêteur a émis  :

- pour l'îlot Lentillac : un avis favorable sur la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux concernant le projet de reconversion de l’îlot Lentillac,
sous réserve que la mairie de Bordeaux délivre aux riverains de l’Îlot Lentillac, au fur et à mesure de l’avancée du projet, une information complémentaire sur l’opération de reconversion, le devenir du quartier et le futur plan de circulation, selon la forme qu’elle jugera la plus appropriée.

- pour l'îlot des Remparts : un avis favorable sur la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux concernant le projet de reconversion de l’îlot des Remparts,
sous réserve qu’au vu des intentions affichées par la Mairie de Bordeaux dans son mémoire en réponse, soient mises en oeuvre, le moment venu et selon les moyens qu’elle jugera les plus appropriés, une action directe d’information au profit du personnel de l’ERP et sa participation à la reprise des travaux de réflexion.

Les 2 réserves émises par le commissaire enquêteur ne relèvent pas strictement de la procédure de révision simplifiée du PLU et des évolutions en matière de règle d'urbanisme qu'elle propose, qui ne sont pas remises en question. Elles portent sur la future mise en œuvre du projet opérationnel, s'agissant de l'information et de la concertation des habitants ou utilisateurs des lieux. 

La suite à donner à ces deux réserves relève de la ville de Bordeaux qui s'est engagée dans le sens de leur prise en compte notamment par son courrier adressé au commissaire enquêteur.

Du point de vue de la procédure de révision simplifiée du PLU, les deux réserves sont donc levées.

En application de l’article L 5215-20-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le dossier de révision simplifiée du PLU pour la reconversion de l'îlot Lentillac et de l'îlot des Remparts à Bordeaux  est maintenant soumis pour avis aux conseils municipaux des 27 communes membres de la Communauté Urbaine.
Il est précisé que certains éléments qui apparaissent sur les documents joints (plan de zonage) ont évolué par rapport à ceux présentés lors de l'enquête publique pour intégrer l'approbation de la 6ème modification du PLU intervenue le 28 septembre 2012 mais ne concernent pas directement la présente procédure de révision simplifiée.
Vote à l’unanimité.
Point 22 - Avis Enquête publique Société CHAUSSADE DUBOE TRANSPORTS - CD TRANS pour l’exploitation d’un nouveau dépôt de bouteilles de gaz et d’augmenter le  stockage de containers citernes pleins

M. BOUC, rapporteur, explique qu’une enquête publique a été prescrite par la Préfecture - Direction départementale des territoires et de la Mer - par arrêté préfectoral du 5 décembre 2012. Cette enquête publique se déroule du 15 janvier au 15 février 2013 afin de connaitre l’avis des habitants sur la demande présentée par le Directeur de la Société CHAUSSADE-DUBOE TRANSPORTS- CD TRANS- en vue d’exploiter l’activité de transport, le nouveau dépôt de gaz et le stockage de containers citernes pleins sur le site de l’entreprise située 15, avenue du Général de Gaulle à Bassens.

Conformément aux dispositions de l’article R512-20 du code de l’environnement, le Conseil Municipal est appelé à formuler un avis sur la demande d’autorisation présentée. 

Pour rappel, CD TRANS est une société de transport routier de marchandises dangereuses ou non, en citerne, vrac ou conditionnées. Les marchandises sont récupérées sur le site des clients et amenées aux points de livraison. Ainsi, aucune marchandise n’est amenée sur le site, hormis les bouteilles GPL stockées au dépôt prévu à cet effet. CD TRANS facture donc ce service à ses clients et assure ainsi sa rentabilité.
La demande d’autorisation au titre de la réglementation des ICPE est motivée par le fait que la société souhaite exploiter un second dépôt de gaz de 50 t. et augmenter le stockage des containers citernes avec des matières dangereuses de classe 3, au sens de l’ADR, c'est-à-dire la classe des liquides inflammables. Le seuil de la déclaration au titre des installations classées, pour la rubrique 1412, qui est de 50 t de gaz sera, par conséquent, dépassé.  
Le futur dépôt de bouteilles de gaz sera réalisé selon le même principe que celui existant et accueillera jusqu’à 50 tonnes de gaz. Ainsi, le site disposera d’une capacité de stockage de 100 tonnes de gaz en bouteilles. La société CD TRANS prévoit donc une exploitation sous le régime de l’autorisation. Elle dépose ainsi le présent dossier de demande d’autorisation d’exploiter.

L’activité reste donc inchangée, excepté le fait que le site accueillera, en plus des bouteilles GPL, d’autres marchandises dangereuses, en l’occurrence, les containers citernes de liquides inflammables tels que de l’essence de térébenthine ou des eaux de vie jusqu'à 90°. Il pourra également être stocké des liquides non inflammables comme du vin.
Conformément à l’article R512- 6 du code de l’environnement, la demande d’autorisation est accompagnée des pièces suivantes : 
► Une description de l’établissement et du site
► Une étude d’impact et son résumé non technique : 

Impact de l’installation lié à la circulation routière  
Il est estimé un trafic supplémentaire de 3 PL/ jour pour le nouveau dépôt de bouteilles GPL et de 6 PL/ jour maximum pour l’exploitation du stockage de containers citernes pleins. Cependant, il n’est pas attendu d’impact lié à la circulation routière générée par l’activité du fait de la configuration interne du site et de ses accès, ainsi que de son implantation en zone industrielle.
Impact de l’installation lié aux nuisances sonores  

L’activité du site est conforme aux valeurs limites de l’arrêté du 23 janvier 1997, que ce soit pour le bruit ambiant en limite de propriété ou pour le bruit en zone à émergence réglementée. Par ailleurs, le fonctionnement de l’installation n’apparaît pas être source de vibrations mécaniques susceptibles d’occasionner des gênes ou de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage.
Impact de l’installation sur les sols et les sous-sols 
Concernant le dépôt de bouteilles GPL, ces dernières sont hermétiques et leur stockage n’est pas susceptible de présenter de risque de pollution vis-à-vis des sols. Pour les stockages de produits chimiques et emploi au sein des ateliers, les opérations de lavage, les stockages et distribution de carburants : toute pollution des sols est prévenue.
Impact de l’installation sur l’eau 

La collecte des eaux pluviales sur le site est maîtrisée. Avec le projet, les modalités de collecte resteront les mêmes. Concernant le rejet des eaux usées sanitaires, aucun impact n’est attendu.
Impact de l’installation sur les émissions atmosphériques  

L’impact est faible puisque les bouteilles GPL et les containers citernes pleins n’émettent aucun rejet à l’atmosphère, seuls les trafics routiers à l’activité, les installations de combustion, la torchère sont générateurs de gaz de combustion potentiellement polluants. Il est à noter que le fonctionnement de l’installation ne semble pas être source d’odeur perceptible à l’extérieur du site.
Impact de l’installation sur le climat 

L’activité du site génère des gaz à effet de serre. La source la plus évidente d’émission de gaz à effet de serre est le transport routier. En effet, la, combustion des carburants, d’origine pétrolière, génère du CO².
Impact de l’installation lié à la production des déchets 

Le stockage des déchets se fait dans des conditions qui ne présentent pas de risque de pollution, telles qu’au sein de bennes, containers, des bâtiments… Les évacuations de déchets sont régulières. Les quantités sur site ne dépassent pas les quantités d’un enlèvement classique. Ainsi, les nuisances liées à d’éventuelles odeurs sont minimisées.

Impact de l’installation lié au site Natura 2000 présent dans le secteur 
Le site de CD TRANS n’est pas directement concerné par un site Natura 2000. Est notée toutefois la présence d’un site Natura 2000 pour la directive habitat à proximité de celui-ci (500 m). Cependant aucune incidence notable n’est à craindre pour le site Natura 2000 étudié (FR7200700).

Impact de l’installation sur la protection des biens et  du patrimoine culturel 

Le site ne se trouve pas dans un rayon de 500 m autour des monuments historiques inscrits ou classés.

Impact de l’installation sur l’hygiène, la sécurité et la salubrité publique 
Absence d’impact.
Conditions de remise en état du site 

En cas de cessation d’activité sur le site, le terrain sera compatible à la vocation de la zone actuelle, selon l’avis du Maire et du propriétaire (article R 512-6 du code de l’environnement). L’évacuation ou le maintien en fonctionnement des installations sera à décider en fonction de l’utilisation ultérieure du site. L’évacuation sera effectuée en conformité avec la réglementation en vigueur.  

►  Une étude de dangers : 

L’ensemble des stockages, équipements, activités, etc. susceptibles de présenter un potentiel de danger a été recensé. Il ressort de cette analyse que le site de CD TRANS présente des risques classiques (risque d’incendie aux ateliers) ou des risques standards (cas du dépôt de bouteilles GPL ou de la station de distribution de carburants), excepté pour le stockage des liquides inflammables en containers citernes. Ce stockage constitue le principal potentiel de dangers. 
L’ensemble des phénomènes retenus à l’issue de l’analyse préliminaire des risques présente un niveau de risque acceptable, compte tenu des mesures de prévention et de protection existantes et planifiées.
► Une étude relative à la conformité de l’installation projetée avec les prescriptions législatives et réglementaires concernant l’hygiène et la sécurité du personnel :

Cette notice doit décrire les moyens ou dispositifs permettant de justifier que les prescriptions législatives et réglementaires relatives à l’hygiène et à la sécurité du personnel sont appliquées dans l’établissement.
► Des plans réglementaires 
Il est demandé au Conseil Municipal d’émettre un avis sur la demande d’autorisation d’exploiter un nouveau dépôt de bouteilles de gaz et une augmentation de la capacité de stockage de containers citerne pleins. 
M. BOUC explique que l’augmentation des stockages GPL et liquide inflammable classe 3 au sens de l’ADR (règlement international du transport des matières dangereuses qui impose aux chauffeurs d’avoir un permis spécifique), est importante puisqu’elle double les quantités. Les conséquences sont que les effets de surpression liés à l’inflammation du liquide inflammable de classe 3 sortent des limites de l’entreprise, d’une quinzaine de mètres notamment pour ceux de 50 mbar (effets létaux), et de plus de 35 mètres pour ceux de 20 mbar de surpression. Ces derniers impactent les sociétés environnantes et créent par là-même une servitude. Une certaine imprécision dans l’appréhension de l’étude de danger est donc présente, ainsi que dans les résultats apportés à cette enquête, en ce qui concerne ces effets thermiques et de surpression. Il n’est fait allusion qu’aux liquides de classe inflammables dangereux, et en aucun cas à l’accidentologie liée au stockage du GPL.

Sans vouloir fermer la porte au développement d’une entreprise, il n’est pas possible d’autoriser le fait qu’elle crée une servitude par les effets thermiques ou de surpression qui peuvent sortir de l’entreprise et impacter les sociétés qui sont à côté.

Dans le dossier, Il n’y a pas de modélisation faite quant aux effets de blève possibles (nuage explosif qui se crée au-dessus du stockage) sur les dépôts de GPL.

M. DORNIAS indique qu’en ce qui concerne l’essence de térébenthine, le phénomène de boule de feu lié à un phénomène de pressurisation n’est pas étudié dans l’enquête publique. Il apparaît un peu léger de devoir simplement supposer que les containers citernes seront convenablement dimensionnés pour tout type de liquide inflammable de classe 3 à l’ADR. 

A Mme SERVANTY qui s’inquiète de la proximité des entreprises, M. BOUC répond : « l’effet de 50 mbar de surpression lié aux liquides inflammables sort des limites de l’entreprise sur une quinzaine de mètres. Celui des 20 mbar, qui correspond aux bris de vitres et qui sort de plus de 35 mètres, peut impacter jusqu’à la Centrale d’enrobés, le centre de contrôle technique et la zone économique en aménagement. Effectivement, l’environnement peut être touché. Cette modélisation n’est faite que sur le stockage des liquides inflammables classe 3 ADR et non pas sur le dépôt de GPL qui devient très important. Dans le dossier d’accidentologie joint au dossier d’enquête publique, est relaté un incident qui a eu lieu lors d’un dépotage de marchandises, de bouteilles GPL, avec incendie et un effet de blève. Ces risques ne sont pas précisés et appréciés dans le dossier et la ville souhaite en connaître les conséquences. 

Le dossier est donc un peu léger. Je vous propose de donner un avis défavorable, tant que celui-ci reste dans l’état, avec une demande de précisions de la part de la société ».

M.TURON explique que si l’étude avait été plus limitée mais également plus poussée un avis plus mesuré aurait pu être émis.  Dans l’état actuel du dossier, l’avis proposé est défavorable à la demande de la société CHAUSSADE DUBOE TRANSPORTS - CD TRANS compte tenu : 

· de l’augmentation excessive du stockage qui n’est pas une simple adaptation mais un doublement,
· que la zone de danger dépasse le périmètre de l’entreprise touchant d’autres sociétés limitrophes implantées, ou en cours d’implantation,

· des imprécisions, d’une part sur les effets dominos de produits par rapport à d’autres et, d’autre part, sur les analyses de danger du stockage GPL, avec la non prise en compte des effets d’interactions d’un produit par rapport aux autres, 
· des insuffisances dans l’étude concernant l’essence térébenthine non acceptables. 
Vote à l’unanimité.
Point 23 - Informations sur les décisions prises dans le cadre de l’article L 2122-22

	N° de la Décision
	e Alinéa
	Article 1er

	839
	6
	Contrat d'assurance dommage ouvrage avec la SMABTP concer-nant le chantier de travaux de la Médiathèque, pour une durée de 4 mois à compter du 21 novembre 2012, pour 13 751,71 € TTC.



	840
	4
	Contrat d'entretien et de service avec astreinte avec RECOM concernant les standards téléphoniques de la mairie et de l'école F.Villon, pour une durée de 2 ans à compter du 1er janvier 2013, pour une redevance annuelle de 4114,24 € TTC.


	841
	4
	Contrat de maintenance pour le vidéoprojecteur avec Z Profes-sionnel, pour un an à compter du 1er janvier 2013, pour 2 400 € TTC.



	842
	4
	Convention avec la SACPA pour la capture et la prise en charge d'animaux errants, blessés, abandonnés ou morts sur le territoire de la commune, pour un an à compter du 1er janvier 2013 (78,14 € HT prise en charge des animaux captifs, et 73,29 € HT enlèvement des animaux morts).




Informations sur l’attribution de marchés à procédure adaptée dans le cadre de la délégation permanente du Maire 
Dans le cadre de la délégation permanente consentie par le Conseil Municipal par délibération du 7 Février 2012 au Maire, et conformément à l’article 28 du Code des Marchés Publics, le Conseil Municipal est informé des marchés lancés et attribués ainsi que les décisions prises par le Maire.
1. MARCHE 2012-11 Fourniture et pose de glissières en bois et clôtures en treillis soudé 

En mars 2011 avait été publiée au BOAMP une annonce relative à la conclusion d’un accord-cadre en vue d’établir les termes régissant les futurs marchés à passer pour des prestations de fourniture et pose de glissières en bois et de clôtures en treillis soudés. 
Cet accord cadre a été conclu avec la société PRIVE en juillet 2011, pour une durée initiale ferme d’un an, courant de sa notification jusqu’au 31 mai 2012. Il pouvait être reconduit, par période successive d’un an, pour une durée maximale de reconduction de 3 ans, sans que ce délai ne puisse excéder le 31 mai 2015.
Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas reconduire l’accord cadre avec la société PRIVE, car il estimait que cette dernière ne respectait pas certains éléments du cahier des charges, notamment les délais d’exécution des travaux.

Une nouvelle consultation a été lancée, pour une durée initiale ferme d’un an environ courant de sa notification au titulaire au 31 décembre 2013 et de deux périodes successives de reconduction d’un an sans que ce délai ne puisse excéder le 31 décembre 2015.

Les montants sont les suivants :
	Lot
	Désignation
	Montant Maximum HT en euros sur 3 ans

	1
	Fourniture et pose de glissières bois
	300 000 €

(Estimatif par an : 50 000 € HT)

	2
	Fourniture et pose de clôtures en treillis soudé et portails
	300 000 €

(Estimatif par an : 50 000 € HT)

	TOTAUX
	600 000 €


Un avis d’appel public à la concurrence a été publié sur les supports du BOAMP et la plate-forme régionale Marchés Publics d’Aquitaine.

Le lot n°1 « Glissières en bois » a été attribué à la SOCIETE GIRONDINE D’EQUIPEMENT (SGE) dans les conditions énumérées ci-dessus et, après transmission en Préfecture, a été notifié le 11 janvier 2013.

Le lot n°2 « clôtures en treillis soudés » a été attribué à la société CHATAURET dans les conditions énumérées ci-dessus et, après transmission en Préfecture, a été notifié le 08 janvier 2013. 
2. MARCHE 2012-12 Assurances Ville et CCAS marché négocié lots 4 et 5 
L’arrivée à échéance, au 31 décembre prochain, des marchés de prestations d’assurances de la commune et du CCAS, a poussé la ville et le CCAS à constituer un groupement de commande par convention signée le 12 juillet 2012 

(délibérations prises par le CA du CCAS le 14 juin 2012 et le Conseil Municipal le 10 juillet 2012).
Le cabinet AUDIT ASSURANCE SUD avait été missionné pour assister la collectivité dans la définition du besoin, l’élaboration des cahiers des charges, l’analyse des offres et dans son choix des candidats. 

Une consultation n° 2012-09 Groupement de commandes des assurances de la ville et du CCAS a été passée et publiée le 18 juillet 2012, selon la procédure d’Appel d’Offres Ouvert, pour une durée globale de 6 ans, du 01 janvier 2013 au 31 décembre 2018.

2 lots ont été déclarés infructueux parmi les 6 lots initialement lancés :

- lot 4 Dommages aux biens et risques annexes : offres inacceptables (crédits budgétaires alloués au marché après évaluation du besoin à satisfaire ne permettent pas au pouvoir adjudicateur de le financer),

- lot 5 Flotte automobile et risques annexes : offre incomplète du fait de la non remise des prix détaillés par véhicule dans l’acte d’engagement.

Les estimations revues par AUDIT ASSURANCES, l’AMO, sur ces lots étaient les suivantes :
	Montants prévisionnels par an et sur 6 ans : Solution de Base + options

	
	Par an
	Pour 6 ans

	Lot 4  Dommages aux biens et risques annexes
	73 000 € =base

+options 
taux TRE à 6.6% TTC
	438 000 €



	Lot 5 Flotte automobile et risques annexes
	17 150 €
	102 900 €

	Total TTC
	90 150 €
	540 900 €


La présente consultation a donc été passée, selon l’article 35-I-1 du code des marchés publics, pour engager des négociations avec le candidat ayant répondu lors de l’appel d’offre par une offre inacceptable ou irrégulière, afin qu’il puisse apporter des modifications à son offre sur les éléments suivants : 

Lot 4 : Dommages aux biens et risques annexes  

1- une révision du prix avec un montant plus bas en tenant compte du risque réel sur la commune, et l’antériorité du risque assuré depuis plusieurs années, assureur sortant,
2- une réduction des honoraires du courtier sur le risque,
3- la qualité des garanties tenant compte des moyens de prévention mis en place sur la commune et sur les bâtiments,
4- les garanties,
5- proposer une variante avec des réductions de capitaux. 
Lot 5 : Flotte automobile et risques annexes

1- une révision du prix avec un montant plus bas en particulier sur l’auto-mission,
2- une réduction des honoraires du courtier sur le risque,
3- une présentation des prix détaillés sollicités dans l’acte d’engagement,
4- la définition des garanties dans le CCAP des options 1 à 3 seront en reprise avec en complément les conditions générales. 

Le groupement candidat de ces lots, SMACL et le courtier CLC est informé, le 23 octobre 2012, et invité à participer à une nouvelle consultation en procédure négociée sans mise en concurrence ni publicité préalable (article 35-I-1 du code des marchés publics).

La SMACL a reçu une lettre de négociation par mail, via la plate-forme des Marchés Publics d’Aquitaine, lui indiquant un code d’accès, lui permettant de télécharger le dossier de consultation sur ce même site.
Un entretien afin d’aborder au mieux les négociations a eu lieu, au sein des locaux de la Mairie, le 15 novembre en visioconférence avec Mme BITAUDEAU de la SMACL et en présence de M. LOISEAU et Mme REAL de CLC. 
Ces deux lots ont été attribués au groupement SMACL et CLC après transmission en préfecture et notifiés le 21 décembre 2012 pour les montants suivants :

	Lot n° et libellé
	Montant € TTC

par an
	Observations

	N° 4 Dommages aux biens et risques annexes
	38 925.78 €
	Variante et options :

57 240.39 € TTC

+ option 5 expositions

taux 6% HT + frais du courtier 5.34% de la prime HT

NB : Option 5 en fonction des besoins

	      Option 1 bris de glaces 
	  7 544.24 €
	

	      Option 2 dégâts des eaux
	  4 188.67 €
	

	      Option 3 vol
	  6 068.94 €
	

	      Option 5 expositions temporaires 
	taux 6%   HT
	

	      Option 6 tous risques matériels  
	114.02 €
	

	      Option 8 bris machines
	398.74 €
	

	N° 5 Flotte automobile et risques annexes
	13 261.85 €
	Solution de base et options : 17 805.20 € TTC

	      Option 1 bris de machines
	      531.45 €
	

	      Option 2 marchandises transportées
	  531.45 €
	

	      Option 3 auto mission                                                                                                                                              
	   3 480.45 €
	

	

	Total par an TTC
	75 045.59 €
	+ option 5 expositions

taux 6% HT + frais courtier

	Total sur 6 ans TTC
	450 273.54 €
	+ option 5 expositions

taux 6% HT + frais courtier


3. MARCHE C2012-11 Etude paysagère Parc des Griffons Séguinaud
La commune souhaite poursuivre l’aménagement paysager du parc des Griffons Séguinaud. Une consultation d’étude paysagère a était lancée sans publicité car le montant était inférieur au seuil des 15 000 € HT. 

Cette étude paysagère, d’une durée de 12 semaines, comprend différentes phases :

· point sur le patrimoine existant et les propositions d’aménagements,

· présentation de l’étude,

· remise de l’étude paysagère,

· réunions de travail.

La mise en concurrence a été effectuée auprès de trois cabinets et le marché a été attribué à la société BRANDELA pour un montant de 14 500 € HT (17 342 € TTC) et notifié le 20 décembre 2012. 
24 - Questions diverses : 

M.TURON remercie le service finances-comptabilité pour le travail réalisé sur le budget communal ainsi que le service Secrétariat Général pour la préparation et la qualité des comptes rendus des conseils municipaux.
Les deux prochains conseils municipaux se dérouleront les :
· 14 mars (avis sur l’enquête AFM Derichebourg et sur la mise en place des rythmes scolaires),  
· 09 avril avec notamment le vote des taux.
1Point 01 - Nomination du secrétaire de séance


1Point 02 - Approbation du précédent compte rendu


1Point 03- Budget Communal 2013 - Reprise anticipée des résultats 2012 et prévision d’affectation des résultats au budget 2013


2Point 04- Budget Communal 2013 - Vote du budget


7Point 05 - Autorisation de programme et crédits de paiement - Enfouissement de réseaux et éclairage public avenue des Griffons


7Point 06 - Budget Pompes Funèbres 2013 - Affectation anticipée des résultats 2012


8Point 07 - Budget Pompes Funèbres 2013 - Vote du budget


9Point 08 - Indemnité de gardiennage de l’église


9Point 09 - Détermination du taux de promotion pour avancements de grade - échelon spécial en catégorie C, hors filière technique


10Point 10 - Contrat d’intervenant Psychologue au Lieu d’Accueil Enfants Parents


10Point 11 - PLIE


10A - Avenant n°1 au protocole initial


11B- Référent PLIE pour les communes de Bassens, Carbon-Blanc et Sainte-Eulalie - Demande de subvention auprès du FSE pour 2013 – Modification du plan de financement


11Point 12 - Passage à l'Art - Autorisation de verser une subvention pour le Festival Bulles en Hauts de Garonne.


12Point 13 - Financement du GIP du Grand Projet des Villes des Hauts de Garonne pour 2013


12Point 14 - Panoramas 2012 – Bilan financier définitif et complément de subvention


14Point 15 - Programme territorial Côté Sciences - convention de partenariat 2012/2015


16Point 16 - Association Médias-Cité - Projet Numérique de Territoire – autorisation de signer l’avenant 2 (2013) de la convention pluriannuelle (2012-2013-2014)


17Point 17 - Petit bois du Bousquet – Autorisation de signature d’une convention de co-maîtrise d’ouvrage avec la CUB


18Point 18 - Espaces publics de l’îlot des Maréchaux – approbation du plan de financement et autorisation de solliciter des subventions


19Point 19 - Troisième avenant de la convention entre la ville de Bordeaux et Bassens dans le cadre du service communal d’hygiène et de santé


20Point 20 - Réseau Ferré de France - Convention d'occupation temporaire d’un terrain communal et à l’entretien des espaces verts situé entre le futur écran et l’avenue du général Leclerc


20Point 21 - Avis de la commune en application de l’article L5215-20-1 du CGCT sur la révision simplifiée


20A- n°35 du PLU concernant l’opération de reconversion de l’îlot Lentillac et de l’îlot des Remparts à Bordeaux :


22Point 22 - Avis Enquête publique Société CHAUSSADE DUBOE TRANSPORTS - CD TRANS pour l’exploitation d’un nouveau dépôt de bouteilles de gaz et d’augmenter le  stockage de containers citernes pleins


26Point 23 - Informations sur les décisions prises dans le cadre de l’article L 2122-22


2924 - Questions diverses :




� selon la nouvelle répartition proposée par la CUB en décembre 2012 au vu du potentiel financier par habitant de chaque commune (comme l’autorise la LDF pour 2013).





� Par rapport aux produits de fiscalité encaissés en 2012


� L’affectation comptable du FPIC passe du chapitre 68 au chapitre 014 en 2013. 


� Entre autres : 225 000€ de remboursement de Carbon-Blanc pour l’avenue des Griffons ; le Parc des coteaux (115 000€ CRA ; 110 000€ du CG ; 140 000€ du FEDER et 197 500 CUB) ; le petit Bois du Bousquet avec 8 462€ du CRA ; la liaison piétonne Alphonse Daudet (4 314.89€ ANRU ; 12 500€ CRA et 70 000€ de la CUB) ; le  FDAEC pour 32 019€ et 8000€ de redevance ERDF sur travaux de 2011.
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_1419679788.xls
Feuil1

		Dépenses prévisionelles				Recettes prévisionelles

		Actions FEDER

		Commandes artistiques		84,588.64 €		FEDER		76,624.14 €

		Régie générale		34,330.25 €		Conseil Régional		17,849.56 €

		Communication		11,603.00 €		CUB		10,000.00 €

		Direction projet		28,000.00 €		Partenaires privés		10,196.00 €

						Communes "Direction du projet"		28,000.00 €

						Communes "Autofinancement"		15,852.19 €

		TOTAL		158,521.89 €		TOTAL		158,521.89 €

		Autres actions Panoramas 2012

		Commandes artistiques		90,373.58 €		Conseil Régional		32,150.44 €

		Régie générale		14,848.36 €		Conseil Général		27,500.00 €

		Communication		55,516.73 €		CUB		70,000.00 €

		Valorisation		39,000.00 €		CUB valorisation		25,000.00 €

						DRAC valorisation		5,000.00 €

						Partenaires privés		31,000.00 €

						Partenaires privés valorisation		9,000.00 €

						Autofinancement		88.23 €

		TOTAL		199,738.67 €		TOTAL		199,738.67 €

		TOTAL		358,260.56 €		TOTAL		358,260.56 €





Feuil2

		





Feuil3

		






_1423296792.xls
Feuil1

		Dépenses HT				Recettes

		Liaison Alphonse Daudet

		Travaux		178,298.10 €		ANRU		16,524.00 €

						ANRU redéployé		4,314.89 €

						Région		12,500.00 €

						CUB		72,479.61 €

						Ville		72,479.61 €

		Sous-total HT		178,298.10 €		Sous-total		178,298.10 €

		Esplanade

		Travaux		70,120.50 €		CUB		35,060.25 €

						Ville		35,060.25 €

		Sous-total HT		70,120.50 €		Sous-total		70,120.50 €

				248,418.60 €		ANRU		20,838.89 €

						Région		12,500.00 €

						CUB		107,539.86 €

						Ville		107,539.86 €

		Total HT		248,418.60 €		Total		248,418.60 €





Feuil2

		





Feuil3

		






_1398083725.xls
Feuil1

		Dépenses prévisionnelles				Recettes prévisionnelles

		FEDER axe 4-2

		Programmation artistique		73,492.00 €		FEDER		81,442.80 €

		Régie générale		35,000.00 €		CUB		10,000.00 €

		Communication		12,000.00 €		Conseil Régional		8,000.00 €

						CDC		5,000.00 €

						Partenariat privé		4,000.00 €

						Autofinancement (Villes)		12,049.20 €

		TOTAL		120,492.00 €		TOTAL		120,492.00 €

		Autres actions

		Programmation artistique		122,050.00 €		CUB		70,000.00 €

		Régie générale		29,000.00 €		Conseil Régional		47,000.00 €

		Communication		60,950.00 €		Conseil Général		40,000.00 €

						Partenariats privés		55,000.00 €

		TOTAL		212,000.00 €		TOTAL		212,000.00 €

		Valorisation apports en nature

		Direction du projet		28,000.00 €		Villes		28,000.00 €

		Programmation artistique		30,000.00 €		CUB		25,000.00 €

		Régie générale		9,000.00 €		DRAC		5,000.00 €

						EDF		6,000.00 €

						Partenariat privé		3,000.00 €

		TOTAL		67,000.00 €		TOTAL		67,000.00 €

		TOTAL		399,492.00 €		TOTAL		399,492.00 €





Feuil2

		





Feuil3

		






